
ENQUETE PUBLIQUE
PLAN LOCAL D’URBANISME

Modification n°3 - PROJET

du 14 avril 2025 - 9h au 5 mai 2025 - 17hdu 14 avril 2025 - 9h au 5 mai 2025 - 17h

Permanences du Commissaire Enquêteur aux Services 
Techniques Municipaux, 31 route de la Justice à Gap :

- lundi 14 avril 2025 de 9h à 12h
- mercredi 23 avril 2025 de 9 h à 12h

- lundi 5 mai 2025 de 14h à 17h

En dehors de ces permanences, renseignements à l’accueil des 
Services Techniques Municipaux - 31 route de la Justice à Gap 

aux jours et heures habituelles d’ouverture.
Dossier consultable sur le site internet : www.ville-gap.fr 

Observations pendant la durée de l’enquête sur registre d’enquête, 
par courrier ou courriel (plu@ville-gap.fr)
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DOSSIER ADMINISTRATIF

A - Présentation (R.123-8 2° du code de l’environnement)

1. Coordonnées du maître d’ouvrage

Responsable du document d’urbanisme : M. Roger DIDIER, Maire de Gap – Hôtel de Ville – BP 92 – 05007 GAP 
CEDEX (04.92.53.24.24 / urbanisme@ville-gap.fr)
Renseignements techniques : Mme BELIN, Direction de l’Urbanisme – Services Techniques Municipaux – 31 
route de la Justice - 05000 GAP (04.92.53.18.67 / deborah.belin@ville-gap.fr) 

2. Objet de l’enquête publique

Le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé le 2 février 2018. Il a fait l’objet d’une modification le 27 septembre 
2019, d‘une déclaration de projet emportant mise en compatibilité le 25 juin 2021, d’une modification simplifiée le 
24 septembre 2021, d’une révision allégée le 24 mars 2022, d’une mise à jour le 5 mai 2022, d’une mise à jour le 
6 juin 2023 et d’une modification le 8 décembre 2023.
La présente enquête publique porte sur le projet de modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme de la 
ville de Gap.

3. Caractéristiques principales du projet de modification n°3 du PLU

Depuis plusieurs années, la Ville de Gap travaille à la requalification urbaine du quartier du Haut-Gap. 
Lors de l’élaboration du PLU, au vu des réflexions en cours, « un périmètre d’attente d’un projet d’aménagement 
global » (PAPAG) a été institué au titre de l’article L154-41 5° du Code de l’Urbanisme. 
Cette servitude d’urbanisme permet de « figer » les constructions sur un secteur délimité, dans l’attente d’un projet 
d’aménagement global et pour une durée maximale de 5 ans.
Le règlement actuel du PLU précise ainsi : « dans le PAPAG Haut-Gap, sont interdites toutes constructions ou 
installations de plus de 30m² de surface de plancher. »
A l’issue d’une phase d’études et de concertation, un «programme urbain» a aujourd’hui été défini et validé dans 
le cadre d’une convention pluriannuelle conclue entre les différents partenaires et parties prenantes du projet : 
ANRU, Etat, communauté d’agglomération, ville de Gap, OPH...

La servitude d’urbanisme peut aujourd’hui être supprimée pour permettre l’instruction et la mise en oeuvre 
de projets opérationnels.
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	� Les plans de zonage n°3 et 5 ainsi que le règlement de PLU en zones UC et UB sont modifiés en conséquence.

Extrait du règlement graphique :

4. Résumé des principales raisons pour lesquelles notamment du point de vue de 
l’environnement, le projet de modification n°3 du PLU soumis à enquête a été retenu

Das le cadre du projet de renouvellement urbain du quartier du Haut-Gap, une demande d’examen au cas par 
cas a été soumise à l’autorité environnementale afin de savoir si le programme urbain du projet serait soumis à 
évaluation environnementale. 
Par décision de la DREAL PACA du 22/05/2024, il a été indiqué que le projet n’est pas soumis à évaluation 
environnementale.
Aussi, la procédure de modification n°3, consistant en la suppression d’une servitude d’urbanisme afin de permettre 
la réalisation opérationnelle du projet de quartier, n’apparaît pas non plus susceptible d’avoir des incidences 
notables sur la santé humaine et l’environnement.
Par délibération du 4 avril 2025, le conseil municipal de la commune de Gap a décidé de ne pas réaliser 
d’évaluation environnementale de la procédure de modification n°3 du PLU.
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B - Procédure (R.123-8 3° du code de l’environnement)

La procédure de modification du PLU est régie par les articles L.153-36 et suivants du code de l’urbanisme.
	� La procédure de modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme a été prescrite par arrêté municipal n°A2025_02_60 

du 17 février 2025, lequel a également défini les modalités de la concertation préalable à l’enquête publique. Le 
bilan de cette concertation préalable est joint au dossier d’enquête publique.

Voir ci-après partie « C - Bilan de la concertation préalable».

	� Le projet de modification n°3 du PLU a été notifié avant l’ouverture de l’enquête publique, au Préfet et aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme (article L153-
40 du code de l’urbanisme). 

Les avis reçus à la date du premier avis d’enquête publique, sont joints au dossier d’enquête. A défaut de réponse, 
l’avis est réputé favorable.
Voir ci-après partie « D - Avis émis»

	� Le projet de modification n°3 du PLU ne fait pas l’objet d’une évaluation environnementale, considérant l’arrêté 
de la DREAL PACA n°AE-F09324P0133 du 22 mai 2024 indiquant que le projet de renouvellement urbain du 
quartier du Haut-Gap n’est lui-même pas soumis à évaluation environnementale.

Cette décision est jointe au dossier d’enquête publique.
Voir ci-après partie « D - Avis émis»

	� Conformément  à l’article L153-41 du code de l’urbanisme, le projet de modification est soumis à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement (articles L123-1 et 
suivants du code de l’environnement).

Comme le prévoit l’article L123-9 du code de l’environnement, relatif aux projets ne faisant pas l’objet d’une 
évlaution environnementale, l’enquête publique durera 22 jours, du lundi 14 avril au lundi 5 mai 2025. Le 
commissaire enquêteur aura un mois pour rendre son rapport. 
Le dossier d’enquête publique comprend l’ensemble des informations requises au titre de l’article R123-8 du 
code de l’environnement.

	� A l’issue de l’enquête publique, le maire en présentera le bilan au conseil municipal qui en délibérera et 
adoptera le projet de modification n°3 du PLU, éventuellement amendé pour tenir compte des  avis des personnes 
publiques associées, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur (article L153-43 du code 
de l‘urbanisme).

	� Le plan local d’urbanisme modifié deviendra exécutoire dès lors qu’il aura été publié sur le portail national de 
l’urbanisme et transmis à l’autorité administrative compétente de l’État. La délibération d’approbation fera l’objet 
des mesures de publicité suivantes : affichage en mairie pendant un mois, mention dans un journal diffusé dans 
le département.
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C - Bilan de la concertation préalable (R.123-8 5° du code de l’environnement)

1. Les modalités de la concertation préalable

Comme prévu dans l’arrêté du 17 février 2025, le projet de modification n°3 du PLU a fait l’objet des modalités 
de concertation suivantes :

	�     information par voie de presse, sur le site internet de la ville et par voie d’affichage de la prescription de la 
modification n°3 du PLU;

	�     mise en place d’un registre afin que le public puisse y consigner ses observations, déposé à la Direction de 
l’Urbanisme - Services Techniques Municipaux - 31 route de la Justice à Gap;

	�   mise à disposition du dossier à la Direction de l’Urbanisme et sur le site internet de la ville.
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PLAN LOCAL D’URBANISME

Modification n°3Modification n°3
prescrite par arrêté du 17 février 2025

Registre d’Observations Registre d’Observations 

Réception du Public
Direction de l’Urbanisme

Services Techniques Municipaux

31 route de la Justice - GAP

aux jours et heures habituels d’ouverture
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2. Les observations

A la date du premier avis d’enquête publique, aucune observation n’a été consignée au registre mis à disposition 
ni sur l’adresse électronique dédiée au PLU (plu@ville-gap.fr).
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D - Avis émis (R.123-8 1° et 4° du code de l’environnement)

Le projet de modification n°3 a été notifié aux personnes publiques associée le 26 février 2025.
Sans réponse à la date du premier avis d’enquête publique, les avis sont réputés favorables.

Autorité environnementale Arrêté de la DREAL PACA du 22/05/2024 relatif au projet de 
renouvellement urbain du quartier du Haut-Gap

Services de l’État Avis réputé favorable

Région Avis réputé favorable

Département (AOTU) Avis réputé favorable

Communauté d’Agglomération Gap-
Tallard-Durance (AOTU / PLH) Avis réputé favorable

Chambre de Commerce et d’Industrie des 
Hautes-Alpes Avis du 20/03/2025 - pas d’observation

Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
des Hautes-Alpes Avis réputé favorable

Chambre d’Agriculture des  Hautes-Alpes Avis réputé favorable

Syndicat Mixte du SCOT de l’Aire 
Gapençaise Avis du 12/03/2025 - pas d’observation

SNCF 
Avis du 28/03/2025 - pas d’observation sur le projet de 
modification et rappel du cadre des servitudes liées aux 
contraintes ferroviaires (hors champ de la modification)
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Avis DREAL
Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Arrêté n° AE-F09324P0133 du 22/05/2024

portant retrait de la décision implicite relative à la demande n° F09324P0133 et
portant décision d’examen au cas par cas en application de l’article R122-3-1

du Code de l’environnement

Le préfet de région,

Vu la  directive 2011/92/UE du Parlement  européen et  du Conseil  du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur  l’environnement,
notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L122-1, R122-2 à R122-3-1 ;

Vu l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur n°R93-2023-04-21-00001 du 21/04/23
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  le  Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro  F09324P0133, relative à la
réalisation d’un projet de  renouvellement urbain du quartier du Haut-Gap sur la commune de  Gap
(05), déposée par la société CA Gap Tallard Durance, reçue le 09/04/2024 et considérée complète le
09/04/2024 ;

Vu la saisine par la DREAL de l’agence régionale de santé en date du 10/04/2024 ;

Considérant la nature du projet, qui relève de la rubrique 39b du tableau annexe de l’article R122-2
du Code de l’environnement et consiste en l’aménagement du quartier du Haut-Gap comprenant :

• l’intervention sur la voirie comme suit :

◦ accroche routière de l’avenue de Bure sur la rue du Forest d’Entrais par la création d’un
nouveau carrefour en entrée Est ;

◦ lissage du rond-point Bonneval ;

◦ démolition garages et transformateur ErDF ;

◦ redressement de l’avenue de Bure ;

• la requalification de l’espace public et paysager par :

◦ la  création  d’un  square  central  faisant  lien  entre  les  équipements  publics  du quartier
(centre social et écoles) ;

◦ le  réaménagement  de la  place  Bonneval  pour  valoriser  et  sécuriser  les  équipements
qu’elle dessert (école élémentaire Paul-Emile Victor et centre social notamment) ;

◦ la création d’un parvis devant l’école maternelle Paul-Emile Victor avec restructuration de
la cour de l’école ;

Arrêté n° AE-F09324P0133 du 22/05/2024 Page 1 / 4
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◦ la qualification des espaces verts résiduels à l’échelle du quartier avec harmonisation des
palettes végétales ;

◦ la  requalification des connexions piétonnes :  entrées Nord et  Ouest  du parc Mauzan,
situées à l’Est du périmètre projet ;

• l’intervention sur le patrimoine bâti et la diversification de l’habitat ;

◦ démolition de 132 logements sociaux ;

◦ construction de 77 logements neufs comprenant 21 Logements Locatifs Sociaux suite à
dérogation et 56 logements en promotion privée ;

◦ réhabilitation et résidentialisation de 142 logements sociaux ;

◦ reconstitution de l’offre sociale de 132 logements par le bailleur OPH 05 ;

Considérant que ce projet de renouvellement urbain retenu comme quartier d’intérêt régional a
pour objectif d’inscrire le quartier du Haut-Gap dans les dynamiques urbaines en changeant son
image et  en favorisant  son attractivité,  et  de replacer  ce dernier  au cœur des politiques de droit
commun ;

Considérant la localisation du projet :

• en  zone  UB,  correspondant  à  une  zone  urbaine  à  dominante  d’habitat  des  quartiers
périphériques du centre-ville, et en zone UC, correspondant à une zone urbaine à dominante
d’habitat individuel dense, intermédiaire ou petit collectif, du plan local d’urbanisme dont la
dernière procédure a été approuvée le 08/12/2023 ;

• au sein du périmètre en attente d’un projet d’aménagement global (PAPAG) ;

• dans un secteur urbain dense, déjà très artificialisé ;

• en zone de montagne ;

• pour partie, le long de l’emprise de l’ancienne voie ferrée, en zone RT, correspondant à une
zone  rouge  de  crue  torrentielle  et  préservation  de  zone  d’épandage,  et  en  zone  BT1,
correspondant  à  une  zone  bleue  de  crue  torrentielle,  du  plan  de  prévention  des  risques
naturels (PPRN) approuvé le 23/11/2007 ;

• pour partie, au niveau de la zone centrale du projet, en zone BG1, correspondant à une zone
bleue de glissement de terrain, aléa faible, du PPRN approuvé le 23/11/2007 ;

• dans une  commune concernée  par  une  servitude  d’utilité  publique  prenant  en  compte  la
maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel  ou  assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques par arrêté préfectoral du 16/02/2022 ;

• en zone de sismicité d’aléa 3 (modéré) au regard du zonage sismique de la France en vigueur
depuis le 1er mai 2011 (Cf. article D563-8-1 du Code de l’environnement) ;

• en zone de présence du Gypaète barbu, espèce menacée et protégée faisant l’objet d’un plan
national d’action (PNA) ;

• en zone d’habitat très favorable pour le Sonneur ventre jaune, espèce menacée et protégée
faisant l’objet d’un PNA ;

Considérant  que  le  projet  ne  concerne  pas  de  zone  naturelle  d’intérêt  écologique  faunistique  et
floristique ni de site Natura 2000 ;

Considérant la dédensification positive urbaine induite et voulue par le projet ;

Considérant que le projet prévoit la promotion des déplacements doux avec notamment :

Arrêté n° AE-F09324P0133 du 22/05/2024 Page 2 / 4
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• la mise en œuvre de pistes cyclables ;

• la  valorisation des connexions piétonnes en rendant  plus lisible  les entrées et  sorties du
quartier ;

• la sécurisation des cheminements piétons au sein du quartier ;

Considérant que la hiérarchie des modes traitement des déchets prévue à l’article L541-1-II-2° du
Code de l’environnement s’applique à tous les déchets produits, y compris à ceux générés par le
secteur du BTP et donc aux matériaux excédentaires issus du chantier du projet ;

Considérant les impacts limités du projet sur l'environnement ;

Considérant que, conformément à l’article R122-3-1 du Code de l’environnement, lorsque l’autorité
chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un projet  ne
nécessite pas la réalisation d’une évaluation environnementale, l’autorité compétente vérifie au stade
de l’autorisation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la
décision de ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;

Considérant  que la  présente  décision  ne dispense  pas le  pétitionnaire  de la  production  et  de  la
transmission d’éventuels éléments complémentaires demandés par les autorités compétentes dans le
cadre de l'instruction des autorisations nécessaires à la réalisation du projet ;

Arrête :

Article 1

La décision implicite résultant du silence gardé par l’administration au-delà du délai réglementaire fixé
par l’article R122-3-IV du Code de l’environnement et prescrivant une  évaluation environnementale
pour la réalisation d’un projet de renouvellement urbain du quartier du Haut-Gap sur la commune de
Gap (05) est retirée ;

Article 2

Le projet de renouvellement urbain du quartier du Haut-Gap situé sur la commune de Gap (05) n’est
pas soumis à évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du titre
II du livre premier du Code de l’environnement.

Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R122-3-1 du Code de l’environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 4

Le présent  arrêté  est  publié  sur  le  site  internet  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l'aménagement et du logement de PACA. La présente décision est notifiée à CA Gap Tallard Durance.

Fait à Marseille, le 22/05/2024.

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur et par délégation,
L’adjointe à la cheffe d’unité évaluation 
environnementale
Véronique LAMBERT

Arrêté n° AE-F09324P0133 du 22/05/2024 Page 3 / 4
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La décision dispensant  d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant  grief  mais un acte
préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible
d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision autorisant le projet.

Recours gracieux et hiérarchique, dans les conditions de droit commun, ci-après :

- Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région, préfet des Bouches-du-Rhône
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Service Connaissance, Aménagement Durable et Évaluation
16, rue Zattara
CS 70248
13331 - Marseille cedex 3 
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

- Recours hiérarchique :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
Commissariat général au développement durable
Tour SéquoÏa
1 place Carpeaux 
92055 Paris – La-Défense Cedex
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

Arrêté n° AE-F09324P0133 du 22/05/2024 Page 4 / 4
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Syndicat mixte du ScoT de l’Aire Gapençaise 
26C Route de la Justice, 05000 GAP 

04 92 21 35 73 
contact@scotgapencais.fr 

www.scotgapencais.fr 

MMoonnssiieeuurr  RRooggeerr  DDIIDDIIEERR  
MMaaiirriiee  ––  33  RRuuee  dduu  CCoolloonneell  RRoouuxx  

0055000000  GGaapp  
  

LLee  1122//0033//22002255  
  
OObbjjeett  ::  AAvviiss  dduu  SSyynnddiiccaatt  mmiixxttee  dduu  SSCCooTT  ssuurr  llaa  mmooddiiffiiccaattiioonn  ssiimmpplliiffiiééee  nn°°33  dduu  PPLLUU  ddee  GGaapp    

Monsieur le Maire, 
 
 

Suite à la réception du projet de modification simplifiée n°3, après étude de votre dossier je 
vous prie de bien vouloir trouver ci-après les observations émises par le Syndicat mixte.  

➔ Le Syndicat mixte n’émet pas d’observation particulière pour le projet de modification 
du PLU de votre commune.  

Le Syndicat mixte rappelle que l’article 55 de la loi solidarité et renouvellement urbain (SRU) 
applicable à la ville de Gap, demande la production d’au moins 20% de logements locatifs à 
vocation sociale.  
 
Nous restons à votre disposition pour vous apporter toute information complémentaire que 
vous jugeriez utile. 
 
Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes cordiales sa-
lutations. 
 

Benoît ROUSTANG, 
Président 
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ÆÆÆ��ÆÆ®�Æ³­Æ±�Æ±�Æ��ÆÆÆ������������� ���""#�$%ÆÆÆÅ��̈ �¦�Æ¼º�Æ«º�̄�̈ ¥��Æ̧	 ̄ �̄¥� ª¤̈�¥ º¡�Ǣº̧ « ª�¥ º¡��Æ��̧ �¥ º¡Æ¦¡Æªº¡¥�ª¥�¡¥Æ¡º¥�¦Æ&'��Æ()%*��#�,�Æ ÆÆÆ ÆÆ ÆÆ ÆÆ ÆÆÆÆÆ-Æ./0124Æ56Æ72412Æ895:Æ;<26>0:9662?261@Æ6<0?8:0?2AÆB2ÆC9B5?261ÆD5<26ÆB/4ÆC2Æ6EB24401EÆÆÆFGIJKLMNOÆPQKÆRÆTUVKÆQWUXXNOÆRÆYQÆFNZKÆ[NÆYQÆ\\]ÆQ_XÆ[NÆ̀NaNTUL̀ÆNXÆMNbPKÆ̀JNYÆYNKÆJTUYVcUXKÆ[NÆP̀UaJ[V̀NKdÆ
ÆÆÆÆÆÆÆ

­®e®µe­®­±Æ��́­f �¦���½¦� ¦Æg ̈̈¦Æ̧¦Æ�ÀhÆ§Ǣº̧ « ª�¥ º¡Æhkl
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Ville de Gap 
Direction de l’Urbanisme  
Services Techniques Municipaux 
31 route de la Justice 
05 000 GAP 
 
A l’attention de Monsieur Le Maire,  
Monsieur Roger DIDIER 

 
 
 
 

 
Marseille, le 28 Mars 2025  

 
 
Affaire suivie par : D. BELIN 
deborah.belin@ville-gap.fr  
 
 
 
 
Objet :    
Retour SNCF – Avis sur projet  
Modification n°3 du PLU – GAP (05) 
 
 
 
Monsieur Le Maire,   
  
  
Dans le cadre de la modification n°3 du PLU de votre commune, vous avez sollicité le Groupe SNCF et 
nous vous en remercions. 
 
SNCF, agissant tant en son nom et pour son compte qu’au nom et pour le compte de SNCF Réseau 
et/ou SNCF Voyageurs, vous prie de bien vouloir prendre en compte les observations qui suivent. 
 
Les éléments transmis n’appellent pas de remarques particulières de notre part, nous tenons cependant 
à vous rappeler les dispositions en lien avec les servitudes d’utilité publique relatives au chemin de fer.  
 
 
 

  
Les contraintes ferroviaires 

  
La commune de Gap est traversée par la ligne ferroviaire n°915.000 dite de Veynes à Briançon. 
 
Les emprises de ces sections de ligne appartiennent au domaine public ferroviaire. 
 
Nous identifions des passages à niveau ainsi qu’un tunnel sur le périmètre de la commune.  
 
 

SNCF  IMMOBILIER 
Direction Immobilière Territoriale Grand Sud
4 RUE LEON GOZLAN
CS 70014
13331 MARSEILLE CEDEX 03
 
Contact : documents.urbanisme.grandsud@sncf.fr
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Servitudes d’utilité publique relatives au chemin de fer :  
 
De nouvelles règles de protection du domaine public ferroviaire sont entrées en vigueur au 1er janvier  
2022. 
 
En effet, l’ordonnance 2021-444 du 14 avril 2021 et son décret d’application n°1772-2021 du 22 
décembre 2021 modifient le régime de protection du domaine public ferroviaire, constitué des servitudes 
administratives établies dans l’intérêt de la protection, de la conservation ou de l’utilisation du domaine 
public ferroviaire.  
 
Ce régime juridique était initialement issu de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer 
et/ou des règlements de grande voirie qui ont été abrogés par différents textes. 
 
L’infrastructure ferroviaire n’étant plus comparable à celle qui existait en 1845, la plupart de ces 
servitudes ferroviaires étaient devenues incomplètes, obsolètes et en décalage avec les problématiques 
auxquelles est confronté le domaine public ferroviaire. 
 
Il devenait donc indispensable, pour parvenir à une meilleure protection du domaine public ferroviaire, 
de moderniser ces règles, de les compléter, de les renforcer pour permettre d’assurer la sécurité de 
l’infrastructure ferroviaire d’aujourd’hui ainsi que les circulations et l’exploitation ferroviaires. 
 
Un régime de protection propre au domaine public ferroviaire est créé avec l’insertion de dispositions 
dans la partie législative (L2231-1 à L2231-11-1) et la partie réglementaire (R2231-1 à R2231-8) du 
code des transports. 
 
Les servitudes ferroviaires sont reprises dans la fiche relative aux servitudes d’utilité publiques dite  
« Fiche T1 – Servitudes relatives aux chemins de fer ». 
 
Ces servitudes doivent figurer en annexes des documents d’urbanisme, au document graphique ainsi 
que dans la liste des servitudes d’utilité publique.  
 
Le périmètre des Servitudes d’Utilité Publique T1 ainsi que les données et documents associés sont 
désormais disponibles en version numérisée sur le Géoportail de l’Urbanisme. 
 
Cela reprend notamment les points suivants :  

• Fixation et délimitation du domaine public ferroviaire ; 
• Ecoulements, déversements, rejets sur le domaine public ferroviaire ; 
• Gestion de la végétation ;  
• Règles et prescriptions à appliquer pour les constructions, projets à proximité du domaine public 

ferroviaire ;  
• Information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure. 

 
En complément des servitudes mentionnées ci-avant il est utile de préciser qu’il existe des servitudes 
de visibilité aux abords des passages à niveau. 
 
Les dispositions mentionnées aux articles L. 114-1 à L. 114-6 du code de la voirie routière prescrivent 
des servitudes de visibilité « applicables, à la diligence de l’autorité gestionnaire de la voie, aux 
propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée ». 
 
Les servitudes de visibilité comportent, suivant le cas : 

1° L'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de 
supprimer les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à 
un niveau au plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement. Ce plan détermine, pour 
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chaque parcelle, les terrains sur lesquels s’exercent des servitudes de visibilité et définit ces 
servitudes ; 
 
2° L'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement ;  
 
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de 
tous obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 
 

Autres dispositions à proximité des passages à niveau : 
 
La sécurité est une priorité majeure de SNCF Réseau, particulièrement aux passages à niveau.  
SNCF RESEAU doit être consulté préalablement à tout travaux d’urbanisation et/ou routier à proximité 
d’un passage à niveau car des prescriptions spécifiques sont à respecter. 
 
La collectivité territoriale est tenue d’évaluer l’impact de ces projets sur le volume et la nature des flux 
appelés à franchir les passages à niveau de la zone d’étude.  
Les préconisations de visibilité et de lisibilité routière doivent être préservées (aucune construction, 
aucune implantation de panneaux publicitaires, …).  
 
D’une manière générale, il convient de veiller à ce que toute opportunité soit l’occasion de supprimer 
les passages à niveau. Ainsi, les projets d’extension des zones urbaines ou d’aménagements ne devront 
en aucun cas aggraver la complexité des futures opérations de suppression des passages à niveau. 
 
Ainsi, tout projet qui serait susceptible d’accroître le trafic et ou d’en modifier la nature doit faire l’objet 
d’une concertation avec SNCF Réseau, en vue de déterminer les aménagements nécessaires à la 
conformité du passage à niveau.  
 
Ce sera le cas par exemple :  

• Pour la création de trottoir ou l’élargissement de la voirie routière aux abords d’un passage à 
niveau. Pour mémoire, la signalisation devra être adaptée et/ou complétée à chaque création 
ou modification de voirie.  

• Pour l’implantation d’un carrefour à sens giratoire à proximité d’un passage à niveau dont la 
construction est vivement déconseillée pour des raisons de sécurité, liées au risque de 
remontée de file sur la voie ferrée.  

• Pour l’implantation d’un feu tricolore à proximité d’un passage à niveau. La coordination du feu 
tricolore avec les annonces automatiques du PN pourrait être envisagée.  

• Pour une modification du sens de circulation, à proximité d’un passage à niveau. 
• Pour les passages à niveau inscrits au Programme de Sécurisation National : la commune 

concernée devra veiller à ce que le trafic ne soit pas augmenté aux abords de ce passage. 
 
Généralités - Constructions nouvelles dans l’environnement des voies ferrées : 
 
Il parait important de rappeler que chaque demande d’autorisation d’urbanisme, et d’une manière 
générale, toute intention d’occupation et/ou d’utilisation du sol sur une propriété riveraine des emprises 
ferroviaires doit systématiquement être soumise à l’examen de nos services. 
 
À cet effet, nous vous précisons qu’il convient d’adresser les dossiers de demande d’autorisation 
d’urbanisme et autres sollicitations à proximité des emprises ferroviaires à la Direction Immobilière  
Territoriale Grand Sud dont voici les coordonnées : 
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SNCF IMMOBILIER 

Direction Immobilière Territoriale Grand Sud 
4 rue Léon Gozlan 

CS 70014 
13 331 Marseille Cedex 03 

conservationdupatrimoine.grandsud@sncf.fr  
 

 
En outre, il conviendra de préciser à toute personne ayant choisi de s’établir à proximité des emprises 
ferroviaires qu’elle supportera ou prendra toutes les mesures complémentaires d’isolation acoustique 
conformes à la législation en vigueur pour se prémunir contre les nuisances sonores ferroviaires. 
 
Aussi, la circulaire n° 2000-5UHC/QC ¼ du 28 janvier 2000, ainsi que les décrets et arrêtés auxquels 
elle fait référence imposent des mesures de protection acoustique aux constructeurs de bâtiments en 
fonction des infrastructures de transport terrestre existantes ou prévues. Il sera notamment nécessaire 
de respecter :  

1. L’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transport 
terrestre et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par 
le bruit en application du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 pour les zones ayant fait l’objet d’un 
arrêté préfectoral de classement.  

2. L’arrêté préfectoral pris en application de l’arrêté modifié du 6 octobre 1978 pour les autres 
zones.  

 
L’arrêt du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement. 
 
En complément des servitudes mentionnées ci-avant il est utile de préciser qu’il existe des servitudes 
de visibilité aux abords des passages à niveaux. 
Les dispositions mentionnées aux articles L. 114-1 à L. 114-6 du code de la voirie routière prescrivent 
des servitudes de visibilité « applicables, à la diligence de l’autorité gestionnaire de la voie, aux 
propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée ».  
 
Les servitudes de visibilité comportent, suivant le cas :  

1. L'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau 
au plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement. Ce plan détermine, pour chaque 
parcelle, les terrains sur lesquels s’exercent des servitudes de visibilité et définit ces servitudes.  

2. L'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement ;  

3. Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de 
tous obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 

 
Maitrise de la végétation  
La maitrise de la végétation dans les emprises ferroviaires est indispensable pour des raisons de 
sécurité des circulations, de sécurité du personnel, d’accès à l’infrastructure ferroviaire, de régularité et 
d’optimisation de la maintenance de l’infrastructure. Cela se traduit par le maintien des abords des voies 
ferrées en zones ouvertes de type pelouses, prairies et milieux ouverts et semi-ouverts.  
 
Il faut ainsi veiller à ce que les dispositions d’urbanisme reprises dans les documents de planification 
restent compatibles avec ces objectifs de maitrise de la végétation, avec la servitude T1 qui impose 
notamment de ne pas laisser des arbres, branches, haies ou racines empiéter sur le domaine public 
ferroviaire pour ne pas compromettre la sécurité des circulations, la visibilité de la signalisation 
ferroviaire.  
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En, effet, l’affectation des emprises ferroviaires, même si elles présentent un intérêt écologique et 
paysager certain, est avant tout de permettre le transport des usagers et des marchandises en 
maintenant un haut niveau de sécurité de la plateforme ferroviaire mais également des ouvrages en 
terre adjacents. 
 

 
 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur Le Maire, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

 
Sophie MONGIBELLO  
Responsable urbanisme  
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E - Pièces administratives

	� Arrêté municipal n°A2025_02_60 du 17/02/2025 : prescription de la modification n°3 du PLU

	� Arrêté A2025_03_91 du 12/03/2025 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique

	� Avis au public et publications légales préalables à l’ouverture de l’enquête
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Arrêté municipal du 17/02/2025 : prescription de la modification n°3 du PLU 
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Arrêté municipal du 12/03/2025 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique
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Avis au public et publications légales préalables à l’ouverture de l’enquête

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
Modification n°3 du PLU de la commune de Gap

Par arrêté n°A2025_03_91 en date du 12/03/2025, le maire de la commune de Gap a prescrit l’ouverture 
d’une enquête publique relative à la modification n°3 du plan local d’urbanisme (PLU) de la ville de 
Gap. L’enquête se déroulera à la Direction de l’Urbanisme - Services Techniques Municipaux durant 
22 jours: 

du lundi 14 avril 2025 à 9h 
au lundi 5 mai à 17h 

Au terme de cette enquête, le projet, modifié le cas échéant pour prendre en compte l’avis des personnes 
publiques consultées et les résultats de l’enquête publique , sera soumis à l’approbation du conseil municipal. 
M. Bernard  HODOUL, a été désigné en qualité de Commissaire Enquêteur.
Cette modification vise à supprimer le périmètre d’attente d’un projet d’aménagement 
global (PAPAG), servitude d’urbanisme instituée au plan local d’Urbanisme au titre 
de l’article L154-41 5° du Code de l’Urbanisme, afin de permettre l’instruction de 
prochains projets opérationnels sur le quartier du « Haut-Gap».
Pendant toute la durée de l’enquête, seront mis à disposition à la Direction de l’Urbanisme - Services 
Techniques Municipaux  – 31 route de la Justice à Gap, aux jours et heures habituels d’ouverture : le 
dossier d’enquête (comprenant notamment le projet de modification n°3 du PLU, la décision de l’autorité 
environnementale et les avis des personnes publiques consultées) ainsi qu’un registre d’enquête.
Le dossier sera également consultable via le site internet de la ville à l’adresse suivante : http://
www.ville-gap.fr/le-plan-local-d-urbanisme. Un poste informatique sera mis à disposition aux Services 
Techniques Municipaux aux jours et heures habituels d’ouverture.
Le public pourra consigner ses observations, jusqu’au terme de la durée de l’enquête (date de 
réception faisant foi):

- sur le registre papier ouvert à cet effet,  qui sera tenu à la disposition du public à la Direction de 
l’Urbanisme - Services Techniques Municipaux – 31 route de la Justice à Gap, aux jours et heures 
habituels d’ouverture,
- par courrier postal à l’adresse suivante : Enquête publique / Modification n°3 du PLU – Direction de 
l’Urbanisme - Hôtel de Ville – BP 92  – 05007 GAP CEDEX 6.
- par courriel (d’une taille maximale de 1Mo) à l’adresse suivante : plu@ville-gap.fr.

Le Commissaire Enquêteur recevra aux Services Techniques Municipaux, 31 route de la Justice à Gap :

       - lundi 14 avril 2025 de 9h à 12h
    - mercredi 23 avril de 9h à 12h
    - lundi 5 mai 2025 de 14h à 17h
En dehors de ces permanences, les renseignements pourront être donnés à la Direction de 
l’Urbanisme - Services Techniques Municipaux, 31 route de la Justice à Gap, aux jours et heures 
habituels d’ouverture.

M3

A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la 
disposition du public aux Services Techniques Municipaux et sur le site internet de la ville pendant 
un an.
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Hôtel de Ville

Services Techniques 
Municipaux
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BORDEREAU DES PIECES SOUMISES A ENQUETE

Projet de modification n°3 du PLU
	� Notice explicative (modifications apportées)
	� Règlement
	� Document graphique (extrait)
	� Présentation du projet de renouvellement urbain du quartier du Haut-Gap

Dossier administratif
A - Présentation 
B - Procédure
C - Bilan de la concertation préalable 
D - Avis émis 

	� Avis MRAe 
	� Avis DREAL
	� Avis du SCOT
	� Avis de la CCI
	� Avis SNCF

E - Pièces administratives�

	� Arrêté prescrivant la modification n°3 du PLU�
	� Arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête publique
	� Avis au public et publications légales préalables à l’ouverture de l’enquête

Registre d’enquête

Gap, le  
VISA COMMISSAIRE ENQUETEUR


